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Règlement d’ordre intérieur

L’école Sainte-Marie est une école libre subventionnée, c’est une école catholique.
C’est une école libre : elle fonctionne sous le statut d’association sans but lucratif. Elle est organisée par l’ASBL  « Les écoles catholiques de Soumagne », qui en constitue juridiquement le Pouvoir Organisateur (PO).

C’est une école subventionnée : le traitement  des instituteurs et de la direction est pris en charge par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Celle-ci subventionne également mais très partiellement, les frais de fonctionnement (chauffage, électricité, entretien, …) et certaines fournitures scolaires.
C’est une école catholique : nous enseignons le message de Jésus-Christ et les enfants sont éduqués dans notre école selon les valeurs chrétiennes. Celles-ci déterminent le projet éducatif et le projet pédagogique de notre établissement. Le cours de religion chrétienne s’adresse à tous les enfants. Il est donné dans le respect du cheminement de chacun.
I. PRÉSENTATION DE L’ÉTABLISSEMENT ET DU POUVOIR ORGANISATEUR
A. Identification de l’établissement

Nom de l’établissement : 

Ecole primaire libre subventionnée Sainte-Marie
Adresse de l’école : 

76, rue de l’Egalité

4630 Soumagne

Numéro de matricule : 

1 36 303 303 14 32

Entité : 

Soumagne

Téléphone & fax: 

04/377 27 22

Adresse email : 

ec002163@adm.cfwb.be – chvolders@skynet.be
Site Internet :   

http : //www.saintemariesoumagne.be 
B. Le Pouvoir Organisateur

Les écoles d’enseignement catholique (niveau fondamental) situées sur la commune de Soumagne font partie d’un même Pouvoir Organisateur du point de vue administratif.
· Pouvoir Organisateur 



 La présidente : Madame Sarah MARIO
 Le Trésorier : Monsieur Guy HALLEUX
          Le Secrétaire : Monsieur Benoit ELIAS
 Chacune de ces écoles est gérée par un Comité de soutien.
· Comité de soutien de notre école
Notre école est gérée par une association sans but lucratif dénommée "Comité de soutien de l’école Sainte-Marie"

Cette ASBL a pour trésorier Mr. TAETER, pour secrétaire Mme COLLINS et pour membres effectifs Mme SIMONIS, Mrs BARTHOLOME, DREESEN, KAOUACHI, SPRONCK, SCHOONBROODT, DEWANDRE et Mr le Curé KEUMENI.

C. Le personnel enseignant de l’école Sainte-Marie
· Direction de l’école
            Monsieur Christophe Volders





26 Bois d’Evegnée





4630 Soumagne





Tél. : 0473/43.72.24

· Classes maternelles 
Classes organisées suivant les emplois disponibles en verticalité au travers de 2 cycles  (2 ½ - 4 et 4 - 6), avec possibilité de sieste pour les petits.

Institutrices maternelles
	M1. Madame Martine FOXHAL                                               Rue du Bief, 64                                                                4652 Xhendelesse                                                           Tél. : 087/46.01.94
	M2/3. Madame Danielle JONAS                                                 (épouse Mordant)
                                                      Place de Heuseux, 10                                                     4632 Cerexhe-Heuseux                                                  Tél : 04/387.79.74 ou 0498/69.80.49


	M1. Madame Séverine JACOB                                                Outre-Cour 24C                                                               4650 Battice                                                                     Tél. : 0470/74.23.87
	M2/3. Madame Axelle JACOB                                                    Rue Foxhalle, 16                                                              4630 Ayeneux 

              Tél : 0497/87.29.77


Psychomotricienne
	Madame Muriel PAPEIANS                                             (épouse Lemaire)                                                             Mauhin, 21                                                                       4608 Aubin-Neufchâteau                                               Tél : 0495/43.98.18


Puéricultrice
	Madame Amélie DELTOUR                                              Rue des Biolettes 17                                                       4140 Sprimont                                                                 Tél : 0478/28.51.70


· Classes primaires 

Les cours sont donnés par années séparées mais parfois par cycles (6-8, 8-10, 10-12) les après-midi. 
Institutrices et instituteur primaires
	P1.  Madame Charlotte LEDAIN
       Rue de Wergifosse, 68

       4630 Soumagne

       Tél : 0496/74.04.98

	P4. Madame Christine SPRONCK
       (épouse Vronen)

       Rue J. Jeanfils, 63   4630 Soumagne

       Tél : 0498/52.29.19


	P2. Madame Sandrine DELAVIGNETTE
       Rue Fond des Gottes, 17 

       4630 Soumagne

       Tél : 0496/61.39.99
      Madame Béatrice BEGUIN 
      (épouse Godart)

      Rue Fr. Roosevelt, 309    4870 Fraipont
      Tél : 087/26.72.21

	P5A. Madame Stéphanie DARDENNE

       Outre-Cour, 116

       4651 Battice

       Tél : 0474/82.51.68

P5B. Madame Céline LAMBRECHT                                        (épouse Loesenborgh)                                                    Voie des Maçons, 53     4630 Soumagne                     Tél : 0471/93.91.00

	P3. Madame Christine BOVY                                                (épouse Dewandre)                                                         Fays de José, 6    4650 Herve                                         Tél : 0473/17.80.35
	P6. Madame Emilie SPIRLET

        (épouse Debiolle)

        Rue Victor Delrez, 45  4845 Jalhay 
        Tél : 0495/78.81.10


	Aide Polyvalence  
Madame Cécile OPDELOCHT
        Croix Polinard 5         

        4890 Thimister

        Tél : 0494/27.45.65     


	Aide Polyvalence  
Madame Virginie TRUFIN
                 Rue Cardinal Mercier, 18
                 4633 Melen

                 Tél : 0474/79.55.27


Maîtres spéciaux

	Education corporelle

Monsieur Vivien FORTHOMME
 Rue de Gorhez, 92

 4880 Aubel

 Tél. : 0498/66.40.80
	Deuxième langue

Madame Marie-Bernadette LOVENFOSSE                   (épouse Zegels)              

  Gelivaux, 10        4877 Olne

  Tél : 04/351.79.74


D. Le comité de parents
          Trésorier : Benoît WILLEMSEMS (0474/61.30.71)
II. COMMENT S’INSCRIRE RÉGULIÈREMENT ?

  Dans l’enseignement primaire, toute demande d’inscription d’un élève émane des parents ou de la             personne légalement responsable.

Elle peut également émaner d’une personne qui assure la garde de fait du mineur, pour autant que celle-ci puisse se prévaloir d’un mandat exprès d’une des personnes visées à l’alinéa 1 ou d’un document administratif officiel établissant à suffisance son droit de garde
.

La demande d’inscription est introduite auprès de la direction de l’établissement au plus tard le premier jour ouvrable du mois de septembre.

Dans le cas d’une séparation, le responsable légal de l’enfant se doit de remettre une copie du dernier jugement à la direction. 

Pour des raisons exceptionnelles et motivées, soumises à l’appréciation du chef de l’établissement, l’inscription peut être prise jusqu’au 15 septembre. Au-delà de cette date, seul le Ministre peut accorder une dérogation à l’élève qui, pour des raisons exceptionnelles et motivées, n’est pas régulièrement inscrit dans un établissement d’enseignement. Cette demande de dérogation peut être introduite par le chef d’établissement dans les 5 jours d’ouverture d’école qui suivent l’inscription provisoire de l’élève. 

Avant inscription, l’élève et ses parents ont pu prendre connaissance des documents suivants:
1. le projet éducatif et le projet pédagogique du Pouvoir Organisateur ;
2. le projet d’établissement ;
3. le règlement des études ;
4. le règlement d’ordre intérieur.

Par l’inscription de l’élève dans l’établissement, les parents et l’élève en acceptent le projet éducatif, le projet pédagogique, le projet d'établissement, le règlement des études et le règlement d'ordre intérieur
.

Dans l’enseignement maternel, la 1ère inscription est reçue toute l’année.
Par manque de place, il sera possible de clôturer les inscriptions avant le premier jour ouvrable du mois de septembre dans certaines classes.

Nul n’est admis comme élève régulier, s’il ne satisfait aux conditions fixées par les dispositions légales, décrétales, réglementaires fixées en la matière. L’élève n’acquiert la qualité d’élève régulièrement inscrit dans l’établissement que lorsque son dossier administratif est complet.

 Les informations suivantes sont nécessaires pour une inscription valable : nom, prénom de l’élève,                      nationalité, date de naissance ou numéro de registre national, lieu de naissance, sexe de l’élève, résidence,       coordonnées et résidence des parents. Afin de prouver ces informations, il est demandé de fournir un                document officiel tel qu’une composition de ménage ou un extrait d’acte de naissance, ou une carte                  d’identité,…

III. LES CONSÉQUENCES DE L’INSCRIPTION SCOLAIRE

L’inscription concrétise un contrat entre l’élève, ses parents et l’école. Ce contrat reconnait à l'élève ainsi qu'à ses parents des droits mais aussi des obligations.  Par ce document, les parents adhèrent aux différents projets et règlements. 
A. La présence à l’école

1. Obligations pour l’élève 
L’élève est tenu de participer à tous les cours (y compris la natation) et activités  pédagogiques. Toute dispense éventuelle ne peut être accordée que par le chef d'établissement ou son délégué après demande écrite dûment justifiée.

L’élève doit venir à l’école avec les outils nécessaires aux apprentissages du jour. Il doit également respecter les consignes et effectuer les tâches demandées complètement, avec soin et dans la bonne humeur. L’élève complètera quotidiennement son journal de classe ou son carnet de communications, le présentera et le fera signer chaque fin de semaine à ses parents.

Sous la conduite et le contrôle des professeurs, les élèves tiennent un journal de classe ou un carnet de communications mentionnant, de façon succincte mais complète, toutes les tâches qui leur sont imposées à domicile ainsi que le matériel nécessaire aux prochains cours. 

Le journal de classe ou le carnet de communications peuvent être un moyen de correspondance entre l’établissement et les parents. Les communications concernant les retards, les congés et le comportement peuvent y être inscrites. Toutefois, les communications plus personnelles seront transmises à l’enseignant sous pli fermé. Dans le cas d’une absence pendant les heures de cours, le formulaire "Justificatif d’absence" sera utilisé et remis dans les plus brefs délais au titulaire.
2.   Obligations pour les parents 
Veiller à ce que le jeune fréquente régulièrement et assidûment l’établissement.

Par le seul fait de la fréquentation de l’établissement par l’élève, ses parents s’engagent à s’acquitter des frais scolaires réclamés par l'établissement
.

En ce qui concerne la mission de l’enseignement : 
· Les frais pouvant être réclamés aux parents sont les suivants :
· les activités culturelles et sportives ;
· les classes de dépaysement ;
· les achats groupés facultatifs (soupe, crêpes, photos, abonnements à des revues, …). 
· Les frais ne pouvant pas être réclamés aux parents :
· les photocopies ;

· le journal de classe ;

· le prêt de livres ;

· les frais afférents au fonctionnement de l’école ;
· l’achat de manuels scolaires.

Article 100. - § 1er. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l’équipement des écoles, et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux élèves soumis à l’obligation scolaire. 

Dans l’enseignement maternel, il est octroyé aux écoles un montant forfaitaire de 50 euros par élève inscrit, affecté spécifiquement aux frais et fournitures scolaires. Ce montant vise prioritairement l’achat des fournitures scolaires définies comme étant tous les matériels nécessaires à l’atteinte des compétences de base telles que définies dans les socles de compétences initiales de la Communauté française. Ce montant peut également couvrir les frais scolaires liés à l’organisation d’activités scolaires ou de séjours pédagogiques avec nuitée(s). Ce montant est versé chaque année au mois de mars. Il est calculé sur la base du nombre d’élèves régulièrement inscrits dans l’école à la date du 30 septembre de l’année précédente, multiplié par un coefficient de 1.2.
Tout pouvoir organisateur ayant reçu les montants visés à l’alinéa 2 tient à la disposition des Services du Gouvernement aux fins de contrôle, les justificatifs de l’ensemble des dépenses effectuées, et ce, pendant une durée de dix ans. 

§ 2. Dans l’enseignement maternel, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu.  Sans préjudice du paragraphe 3, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d’argent, de services ou de fournitures. 

Dans l’enseignement primaire, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu. Un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d’argent, de services ou de fournitures. 

§ 3. Dans l’enseignement maternel, aucun frais scolaire ne peut être perçu et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale, directement ou indirectement. 

Seuls les frais scolaires suivants, appréciés au coût réel, peuvent être perçus : 

1°  les droits d’accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés ; 

2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s’inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d’établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés.  

3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l’école et s’inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d’établissement, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou pour l’ensemble des années d’étude de l’enseignement maternel. 

Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles : 

1° le cartable non garni ; 2° le plumier non garni ; 3° les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l’élève. 

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. 

§ 4. Dans l’enseignement primaire, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval les frais scolaires appréciés au coût réel suivants : 

1° les droits d’accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés ; 

2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s’inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d’établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. 
3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l’école et s’inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d’établissement, ainsi que les déplacements qui y sont liés. 
Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou  prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. 

§ 6. Dans l’enseignement primaire, les frais scolaires suivants peuvent être proposés aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale, pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement porté à leur connaissance : 

1° les achats groupés ; 2° les frais de participation à des activités facultatives ; 3° les abonnements à des revues ; Ils sont proposés à leur coût réel pour autant qu’ils soient liés au projet pédagogique. 

§ 7. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des frais, de respecter les dispositions de l’article 11. 

Les pouvoirs organisateurs n’impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le dialogue qu’ils entretiennent avec les parents ou la personne investie de l’autorité parentale à propos des frais scolaires et des décomptes périodiques. 

Le non-paiement des frais ne peut en aucun cas constituer, pour l’élève, un motif de refus d’inscription ou d’exclusion définitive ou de toute autre sanction même si ces frais figurent dans le projet pédagogique ou dans le projet d’établissement. 

Les pouvoirs organisateurs peuvent, dans l’enseignement primaire, mettre en place un paiement correspondant au coût moyen réel des frais scolaires visés aux paragraphes 4 et 5.   Dans l’enseignement obligatoire, aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à l’élève, à ses parents ou à la personne investie de l’autorité parentale, pour la délivrance de ses diplômes et certificats d’enseignement ou de son bulletin scolaire. 

§ 8. La référence légale et le texte intégral du présent article sont reproduits dans le règlement d’ordre intérieur de chaque école ainsi que sur l’estimation des frais réclamés visée à l’article 101, §1er, et les décomptes périodiques visés à l’article 101, § 2

B. Les absences
1. Obligations pour l'élève 
Dans le cadre de la prévention contre le décrochage scolaire :

· Au plus tard à partir du 10ème demi-jour d’absence injustifiée d’un élève, le chef d’établissement le convoque ainsi que ses parents, par courrier recommandé avec accusé de réception. Lors de l’entrevue, le chef d’établissement rappelle à l’élève et à ses parents les dispositions légales relatives à l’obligation scolaire.  Il leur propose un programme de prévention de décrochage scolaire.

· A défaut de présentation, le chef d’établissement délègue au domicile ou au lieu de résidence de l’élève un membre du personnel du centre PMS ou le service des équipes mobiles. Celui-ci établit un rapport de visite à l’attention du chef d’établissement.

La remise en ordre des cours.

· Après toute absence, l’élève est invité à remettre ses cours en ordre. 
2. Obligations pour les parents
La maîtrise des compétences et des matières dépend de la régularité à suivre assidument les cours et toutes les activités au programme.
En maternelle, pour les enfants non soumis à l’obligation scolaire, il est demandé aux parents d’avertir l’école en cas d’absence, afin de respecter le travail des enseignants.
En primaire, toute absence doit être justifiée via la feuille « Justificatif d’absences ». Après 2 jours d’absence, les parents sont tenus de se procurer les travaux journaliers de l’enfant auprès de son titulaire.
· Les seuls motifs d’absence légaux autorisés sont les suivants :

· l’indisposition ou la maladie de l’élève (un certificat médical doit être joint si l’absence dépasse 3 jours) ;
· la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l’élève de se rendre auprès de cette autorité qui lui délivre une attestation ;

· le décès d’un parent ou allié de l’élève, au premier degré ; l’absence ne peut dépasser 4 jours ;
· le décès d’un parent ou allié de l’élève, à quelque degré que ce soit  habitant  sous le même toit que l’élève ; l’absence ne peut dépasser 2 jours ; 

· le décès d’un parent ou allié de l’élève, du 2° au 4° degré, n’habitant pas sous le même toit que l’élève ; l’absence ne peut dépasser 1 jour ;

                              Pour que l’absence soit valablement couverte, le justificatif doit être remis au titulaire, au plus                                   tard le jour du retour de l’élève dans l’établissement.  Si l’absence dure plus de 3 jours, il doit                                      être remis au plus tard le 4e jour.

· Les motifs autres que ceux repris ci-dessus sont laissés à l’appréciation du chef d’établissement pour autant qu’ils relèvent de cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles liés à des problèmes familiaux, de santé mentale ou physique de l’élève ou de transports.  A cet égard, il est déraisonnable d’assimiler à une circonstance exceptionnelle le fait de prendre des vacances durant la période scolaire. L’appréciation doit être motivée et sera conservée au sein de l’école.  La direction devra indiquer les motifs précis pour lesquels elle reconnait le cas de force majeure ou de circonstance exceptionnelle.

· Toute autre absence est considérée comme injustifiée.  Dès que l’élève compte 9 demi-jours d’absence injustifiée, le directeur le signalera impérativement au service du contrôle de l’obligation scolaire de l’Administration

Les parents veilleront à exercer un contrôle, en vérifiant le journal de classe ou le carnet de communications régulièrement et en répondant aux convocations de l’établissement.
C. Les retards

Dans l'enseignement primaire, chaque élève est tenu d’être présent au début de chaque cours (matin et après-midi). C'est le cas aussi pour les élèves effectuant une 3e maternelle complémentaire.

Tout retard aux cours sera justifié par un écrit du responsable légal de l’enfant, et remis au titulaire.

Pour les élèves de maternelles, il sera demandé aux parents de laisser rentrer leur enfant dans la classe sans déranger l’enseignante au travail (ceci pour le bien de tous).
D. Reconduction des inscriptions

 L’élève inscrit régulièrement le demeure jusqu’à la fin de sa scolarité, sauf:

· lorsque l’exclusion de l’élève est prononcée, dans le respect des procédures légales, au plus tard le 5 septembre ; 

· lorsque les parents ont fait part pour la rentrée scolaire, de leur décision de retirer l’enfant de l’établissement en classe maternelle ou lors de l'entrée de l'élève dans un des trois cycles du primaire.

Au cas où les parents auraient un comportement marquant le refus d’adhérer aux différents projets et règlements repris ci-dessus, le Pouvoir Organisateur se réserve le droit de refuser la réinscription de l’élève, l’année scolaire suivante et cela, dans le respect de la procédure légale.
IV. LA VIE AU QUOTIDIEN

A. L’organisation scolaire
Deux implantations existent dans la structure de l’école. Aux 74 et 76 de la rue de l’Egalité se situent les classes maternelles et les deux premières classes primaires tandis qu’au 152 de la même rue se trouvent les locaux des 3èmes, 4èmes, 5èmes  et 6èmes  primaires.
· L’horaire des cours

Les enfants doivent arriver tous les jours au plus tard à 8h35. Les cours sont dispensés de 8h40 à 12h20 (récréation de 10h20 à 10h40) et de 13h30 à 15h10. Veillons à la ponctualité de chacun ; ne perturbons pas les classes par des arrivées tardives à l’école ni par des retours prématurés à la maison.

· Une garderie gratuite est organisée au n° 76
· le matin dès 7h15.

Le matin à 8h25, un rang sécurisé est organisé pour conduire les élèves de P3-4-5-6 à l’implantation du 152 où l’école n’est ouverte qu’à partir de 8h25. Avant cette heure, l’école décline toute responsabilité par rapport à un éventuel incident sur le site du 152 ou à l’extérieur de l’école.

· le mercredi de 12h20 à 13h00. Possibilité de garderie jusqu’à 17h30, avec l’accord préalable de la direction.
· le soir de 15h10 à 17h30.
La garderie est un service rendu aux familles dont les parents travaillent. Ce n’est pas une plaine de jeux où l’on vient quand on veut. Chaque participant à la garderie doit faire preuve d’un comportement exemplaire. En cas d’abus ou de comportement inapproprié, la direction se réserve le droit de ne plus accepter un élève à la garderie.
· Une étude gratuite est organisée les lundis, mardis et jeudis de 15h20 à 16h00, à l’école du            haut. L’enfant aura la possibilité de commencer ses devoirs, aidé par un enseignant, mais,              de retour à la maison, les devoirs seront vérifiés et les leçons récitées. 

· Le temps de midi et les récréations
Les enfants qui dînent à l’école ne peuvent sortir sur le temps de midi. L’école se fait un devoir de surveiller les enfants et de prendre en compte tous les enfants. Si des parents veulent autoriser leur enfant à sortir, alors que celui-ci dîne d’habitude à l’école, ils doivent soumettre une demande écrite à l’école, tout en sachant qu’ils sont seuls responsables de leur enfant durant cette sortie. Les élèves qui retournent dîner chez eux, ne reviennent à l’école qu’à partir de 12h45 (dans les deux implantations).

· Les rangs scolaires entre les deux implantations

Pour le retour du 152 au 76, un rang obligatoire et conduit par un enseignant (donc sécurisé) sera organisé chaque jour entre l’école du bas et l’école du haut (à 15h10 les jours pleins et à 12h20 le mercredi).

Toutefois, si votre enfant devait sortir par la barrière donnant sur la rue de l’Egalité, il devrait fournir une autorisation écrite des parents au titulaire.

Au cas où cela devrait se passer de manière régulière, il suffit de compléter le talon distribué à votre enfant en début d’année scolaire.
· Les transports scolaires

Il est possible, pour tout enfant habitant la commune de Soumagne ou une commune limitrophe, de bénéficier, sous certaines conditions, du transport scolaire le matin et le soir. Pour cela, il y a lieu de se rendre dans le bureau de la direction pour y remplir un formulaire d'inscription. 
· L’accès aux locaux scolaires

Les parents n’ont pas accès aux classes pendant les heures scolaires (cours et récréations).

Il faut un motif sérieux et impérieux pour demander à rencontrer un enseignant durant les heures de classe. Cela ne peut se faire sans un accord préalable de la direction. De même, toute intrusion d’un parent pour régler des problèmes relatifs à l’école (disputes entre enfants,…) est formellement interdite et passible de poursuites pénales. Dans pareil cas, il faudra en faire part à l’enseignant concerné ou à la direction qui mènera son enquête pour solutionner le conflit.
· L’entrée à l’école 

Les parents qui amènent leur(s) enfant(s) le matin à l’école du haut sont invités à ne pas rester trop longtemps dans la cour de récréation de manière à ne pas gêner la surveillance des enfants. Quand la fin de la récréation a été signalée par la sonnerie, les parents sont priés de terminer l’entretien qu’ils auraient avec l’enseignant ou de le remettre à plus tard.
· Le cours de religion

Notre école est une école chrétienne, cela signifie qu’on y annonce Jésus-Christ et que les enfants sont éduqués selon les valeurs chrétiennes. Le cours de religion s’adresse dès lors à tous les enfants. Toutefois, c’est dans le cheminement personnel de chacun et dans la compréhension que cette annonce de Jésus-Christ se fera.
· Le sport

Des activités de psychomotricité sont organisées le mardi et le jeudi à l’école maternelle. A l’école primaire, les enfants suivent, par semaine, soit deux périodes d’éducation corporelle, soit une d’éducation corporelle et une de natation, sous la responsabilité d’un régent en éducation physique. Il est à remarquer que ces cours sont obligatoires, sauf dispense exceptionnelle renseignée au journal de classe de l’enfant ou certificat médical.

· Deuxième langue

A raison de deux périodes de 50 minutes par semaine, un cours de seconde langue est prodigué aux élèves de 5e et 6e primaires. Dans notre école, choix a été fait d’y enseigner le néerlandais. 
B. Le sens de la vie en commun
· La tenue vestimentaire
Pour garder l’esprit bien concentré sur son travail scolaire, la tenue vestimentaire et le « look » de l’élève devront rester discrets. Un minimum d’hygiène personnelle est obligatoire.

· Les objets interdits
· Les armes et tout objet pouvant être utilisé à cette fin.
· Les objets de valeur, pour ne pas susciter la convoitise et provoquer le vol (GSM, tablettes, jeux vidéo, IPOD,..). S’ils étaient découverts, ils seraient momentanément confisqués. Dans de tels cas, l’école décline toute responsabilité en cas de vol. 
· De même, notre école ne peut être tenue responsable de la détérioration par un tiers ou de la disparition d’objets ou de moyens de locomotion amenés et utilisés par un enfant.
· Les « cartes de collection » et autres gadgets mis en vente périodiquement dans le commerce seront interdits à l’école s’ils sont source d’un commerce ou d’un « racket » naissant entre les enfants.
· La vie en commun sera agréable si on veille …

· au respect de soi (attitudes et propos ; correction de la tenue et hygiène) ;
· au respect des autres (politesse à l'égard d'autrui, respect des consignes données, ponctualité, calme) ;
· au respect des lieux : propreté de l'environnement (classe, cour, sanitaires, …) ; 

· au respect de l'autorité : discipline en classe et lors des activités scolaires, politesse et respect à l'égard de la direction et des enseignants tant pour les élèves que pour les parents. Le partenariat école-famille est essentiel pour le bien-être de chaque enfant.
C. Règlement concernant l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC)
             L’école rappelle qu’il est strictement interdit, par l’intermédiaire d’un écrit, site internet ou tout                  autre moyen de communication (blog, GSM, réseaux sociaux, …) …
· de porter atteinte à l'ordre public, aux bonnes mœurs, à la dignité des personnes ou à la sensibilité des élèves les plus jeunes (par exemple, pas de production de site à caractère extrémiste, pornographique, …) ;

· de porter atteinte de quelque manière que ce soit aux droits à la réputation, à la vie privée et à l’image de tiers, entre autres, au moyen de propos ou images dénigrants, diffamatoires, injurieux … ;

· de porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle, aux droits d’auteur de quelque personne que ce soit (ex. : interaction de copie ou de téléchargement d’œuvres protégées) ;

· d’utiliser, sans l’autorisation préalable de l’intéressé ou sans en mentionner la source (son auteur), des informations, données, fichiers, films, photographies, logiciels, ou bases de données qui ne lui appartiennent pas ou qui ne sont pas libres de droit ;

· d'inciter à toute forme de haine, violence, racisme, … ;

· d’inciter à la discrimination d'une personne ou d'un groupe de personnes ;

· de diffuser des informations qui peuvent ternir la réputation de l’école ou être contraires à la morale et aux lois en vigueur ;

· de diffuser des informations fausses ou dangereuses pour la santé ou la vie d’autrui ;

· d’inclure sur son site des adresses renvoyant vers des sites extérieurs qui soient contraires aux lois et règlements ou qui portent atteinte aux droits des tiers ; 

· de s’adonner au piratage informatique tel qu’incriminé par l’article 550 ter du Code pénal.
Toute atteinte dont serait victime soit l’école, soit un des membres de la communauté scolaire, sera susceptible d’une sanction disciplinaire, telle que prévue au chapitre VI du présent document.
Lorsque les élèves utilisent le réseau pédagogique de l’école, ils sont bien conscients que cette connexion n’est ni personnelle, ni privée et que cette activité est tracée (enregistrée) et susceptible d’être contrôlée.
D. Les prises de vue
L'école est amenée à prendre des photos des enfants, dans le cadre des activités scolaires, pour la mise à jour de son site internet. En adhérant à ce règlement, vous l'autorisez à les diffuser en toute légalité. Si toutefois vous étiez en désaccord avec la publication d'une photo de votre enfant sur le site, il vous serait loisible de contacter la direction.
E. Les médicaments
· L'enfant peut être confronté à des problèmes de santé. Il doit être idéalement en possession de tous ses moyens pour pouvoir effectuer un travail scolaire efficace. S'il n'est manifestement pas apte à suivre le cours, il ne doit pas être conduit à l'école. 
· Conformément aux dispositions de la circulaire n° 4888 du 20 juin 2014 portant sur les soins et prises de médicaments pour les élèves accueillis en enseignement ordinaire, une fiche de prise en charge des besoins médicaux spécifiques de l'élève, dans le temps et l'espace scolaires, sera complétée lors de l'inscription ou au moment de la détection d'une pathologie, en concertation avec l'élève, ses parents, la direction de l'école, et le cas échéant, avec l'équipe du service PSE ou du Centre PMS et le médecin traitant. 
Ce document écrit, destiné à garantir la sécurité physique de l'élève, précisera les modalités concrètes de mise en œuvre du traitement de l'élève. S'il convenait, de manière impérative, qu'il prenne des médicaments pendant qu'il est à l'école, la procédure qui suit doit être obligatoirement respectée :

(  un certificat médical doit être remis au titulaire de classe qui indique clairement l'obligation     de prendre un médicament pendant les heures de cours, la description du médicament et la     posologie ; 

(  un écrit émanant du parent doit être remis au titulaire pour demander explicitement la             collaboration de l'école à l'occasion de la dispense du médicament ; 

(  la fiche de prise en charge des besoins médicaux spécifiques de l'élève, dans le temps et            l'espace scolaires, doit être complétée avec la direction si ce n'est déjà fait ; 

(  le médicament doit être remis au titulaire. 

Il est souligné que le personnel enseignant ne dispose d'aucune compétence particulière en matière de délivrance d'un médicament de sorte que la procédure qui vient d'être décrite est réservée au cas où la prise de médicaments pendant les heures d'école est indispensable. Il doit s'agir de cas exceptionnels. 

· Si l'état de santé de l'enfant paraît poser problème, le titulaire avertira, par téléphone, un parent pour que l'enfant soit repris. 

Si le nécessaire n'est pas fait, la direction prendra toutes les mesures que la situation appelle afin que l'enfant puisse, selon le cas, être hospitalisé, conduit chez un parent ou être accueilli de la manière qui convient. 

En tout état de cause, l’école peut faire appel au médecin scolaire afin de faire constater l’état de santé de l’enfant et ainsi l’écarter et ce, afin d’éviter des risques de contagion.

Les mesures spécifiques applicables en cas de survenue de maladies transmissibles sont détaillées pour chacune des maladies dans l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14 juillet 2011 relatif aux mesures de prévention des maladies transmissibles dans le milieu scolaire et étudiant. 
· Par respect pour toutes les familles, il est vivement conseillé de garder son enfant malade à domicile pour éviter les risques d'épidémie.

F. Les assurances
· Tout accident, quelle qu'en soit la nature, dont est victime un élève dans le cadre de l'activité scolaire, doit être signalé, dans les meilleurs délais, à l'école, auprès de la direction (ou de son remplaçant.) (Cf. art. 19 de la loi du 25 juin 1992).

· Le Bureau diocésain de Liège assure les enfants à l'école et sur le chemin de l'école. Cette assurance ne couvre pas les vols ni certains dégâts matériels.

Bureau diocésain de Liège

Rue du Vertbois, 27/11

4000 LIEGE

04/222.12.85
G. Tutelle médicale
Les élèves passent un examen médical sous contrôle du centre médical scolaire situé rue Trappé, 20 à 4000 Liège. Tél : 04/222.39.60.

H. Centre Psycho-Médico-Social (P.M.S)
· Notre école a conclu un partenariat avec l’ASBL « Centres PMS libres Traversière » dont le siège est situé rue de Sclessin, 47 à 4000 Liège. 

· Le Centre PMS dont dépend notre école est situé « rue Albert 1er, 18 à 4600 Visé ».
· L’équipe PMS se compose de …
· Bénédicte Breuer, psychologue 0489/68.79.72

· Julie Noël, infirmière en santé communautaire 0489/68.79.30

               Si vous désirez leur avis, voire une aide concernant votre enfant, n’hésitez pas à les contacter                   le mercredi au 04/379.28.13 ou sur leur GSM.
V.  LES CONTRAINTES DE L’EDUCATION
L’école est le territoire des enfants et de l’équipe éducative (direction, enseignants, surveillants). Seuls les adultes qui y travaillent ont le droit de faire des remarques aux enfants. La courtoisie et le respect de l’autre sont de rigueur dans tous les rapports interpersonnels. Les conflits éventuels se règlent par le dialogue et la médiation, avec recours à un adulte si nécessaire. 
Ne sont pas tolérés: la violence, le harcèlement, les insultes, les moqueries, les discriminations de tout ordre ainsi que tous les autres comportements relevant du conseil de discipline. 
Chacun veille à avoir une attitude respectueuse de l’intégrité physique et psychique des autres. 
Ce qui précède s’applique également aux échanges et propos tenus sur les réseaux sociaux, blogs et autres espaces virtuels.
          L’école est en droit de sanctionner des fautes chez les enfants comme l’indiscipline, le manque de               politesse, la brutalité dans les jeux, la violence, le manque de soin de ses objets classiques, la                        détérioration du mobilier et des locaux scolaires, …

          Un système de punitions est établi en fonction de la gravité des faits.
·      Dans chaque classe, une charte de vie est établie en début d’année scolaire par les enfants et leurs enseignants. Cette charte reprend les différentes règles pour favoriser   le « bon vivre ensemble ». Ce sont des règles importantes à respecter par chacun pour que  la vie au sein de la classe soit la plus harmonieuse possible et la plus propice aux multiples   apprentissages. Chaque non-respect de la charte collective est directement sanctionné par  le titulaire qui est « maître » dans sa classe : réprimandes, retenues, prescription d’un travail constructif, exclusion temporaire d’un cours ou d’une activité, interdiction de fréquenter la cour de récréation, punitions mentionnées dans le journal de classe, … Ces mesures d’ordre sont de la compétence de l’enseignant qui donne cours à la classe. 
·      Dans la cour de récréation et dans les « communs » de l’école, en cas de non-respect des         règles en vigueur, chaque enfant « fautif » sera soit rappelé à l’ordre, réprimandé ou               puni, soit convoqué (à partir de la 3e primaire) au conseil de discipline. 
·      Un espace de parole régulé est ouvert dans chaque classe et se tient de manière                       hebdomadaire, suivant un horaire fixé par l’enseignant. Tous les élèves participent à                l’espace de parole régulé. Les règles de l’espace de parole régulé sont clairement et                 explicitement communiquées à ceux qui y participent : 
· une émotion se dit et ne se contredit pas ; 
· c’est l’adulte qui donne et reprend la parole ; 
· on ne nomme pas, on n’accuse pas, on ne désigne pas ; 
· l’adulte ne suggère pas de solution mais attend que le groupe en propose ; 
· l’espace de parole est stable, régulier et sera tenu tout au long de l’année. 
       Un premier manquement à la règle entraine un avertissement. L’élève averti doit                   énoncer la règle qu’il n’a pas respectée. En cas de récidive au cours du même espace de        parole, l’élève en est exclu jusqu’au prochain. Ce dernier est autorisé à prendre part au        nouvel espace de parole, s’il est en mesure de répéter la règle qu’il a enfreinte. 
· Le conseil de discipline (à partir de la 3e primaire) fonctionne complémentairement aux espaces de parole régulés. Il se réunira en fonction des besoins, le jeudi entre 12h45 et 13h15. C’est un espace essentiel pour permettre à l’école de mettre en place un lieu d’affirmation de l’autorité chaque fois qu’une loi est en jeu. 
Voici les 6 lois incontournables dans notre école :

· Je ne peux jamais frapper.

· Je ne peux jamais proférer des injures à caractère raciste.

· Je ne peux jamais quitter l’école sans autorisation.

· Je ne peux jamais être impoli(e) avec les adultes de l’école.

· Je ne peux jamais voler ce qui ne m’appartient pas.

· Je ne peux jamais abîmer volontairement les objets des autres ou les biens de l’école.

Le conseil de discipline se fait en présence de l’élève et est composé du directeur et de un ou deux représentants de l’équipe éducative.

L’élève peut se faire représenter par l’adulte de son choix pour autant que celui-ci fasse partie de la communauté scolaire. L’adulte lui servira de porte-voix au sein du conseil de discipline. 
Le conseil de discipline prononce une première sanction, le plus souvent probatoire et limitée dans le temps. Si pendant la période sursitaire, le conseil est sollicité une nouvelle fois, la sanction devient effective. 
Les sanctions sont progressives :

· Lettre aux parents + avertissement officiel.

· Lettre aux parents + punition.

· Lettre aux parents + retenue au moment choisi par la direction.

· Lettre aux parents + 1 à 3 jours de renvoi.

· Lettre aux parents + exclusion définitive dans le respect de la procédure légale.   
→ L’exclusion définitive

· Un élève régulièrement inscrit dans un établissement d'enseignement subventionné ne peut en être exclu définitivement que si les faits dont l'élève s'est rendu coupable portent atteinte à l'intégrité physique, psychologique ou morale d'un membre du personnel ou d'un élève, compromettent l'organisation ou la bonne marche de l'établissement ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave.

· Sont notamment considérés comme faits pouvant entrainer l’exclusion définitive de l’élève :
· tout coup et blessure portés sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre du personnel de l’établissement ;

· le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du personnel de l’établissement une pression psychologique insupportable, par menaces, insultes, injures, calomnies ou diffamation ;

· le racket à l’encontre d’un autre élève de l’établissement ;
· tout acte de violence sexuelle à l’encontre d’un élève ou d’un membre du personnel de l’établissement ;
· la détention ou l’usage d’une arme
.
· Chacun de ces actes sera signalé au centre psycho-médico-social de l’établissement dans les délais appropriés, comme prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en œuvre de discriminations positives. 
· L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre psycho-médico-social, entre autres, dans le cadre d’une aide à la recherche d’un nouvel établissement.
· Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, après examen du dossier, le service compétent pour la réinscription de l’élève exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, recommander la prise en charge de celui-ci, s’il est mineur, par un service d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du Conseiller de l’Aide à la Jeunesse. 
· Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le chef d’établissement signale les faits visés à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime ou ses responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de dépôt d’une plainte.
· Les sanctions d’exclusion définitive et de refus de réinscription sont prononcées par le délégué du Pouvoir Organisateur (par le chef d’établissement), conformément à la procédure légale.
· Préalablement à toute exclusion définitive ou en cas de refus de réinscription, le chef d’établissement convoquera l’élève et ses parents ou la personne investie de l’autorité parentale, par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette audition a lieu au plus tôt le 4e jour ouvrable qui suit la notification de la convocation envoyée par recommandé.  Le chef d’établissement veillera à informer au plus tôt le PMS de la situation de l’élève dont le comportement pourrait conduire à une mesure d’exclusion. 
· La convocation reprend les griefs formulés à l’encontre de l’élève et indique les possibilités d’accès au dossier disciplinaire.
· Lors de l’entretien, les parents ou la personne responsable peuvent se faire assister par un conseil.

· Au terme de l’entretien, les parents ou la personne investie de l’autorité parentale signe(nt) le procès-verbal de l’audition.  Dans le cas d’un refus du responsable de signer le document, cela est constaté par un membre du personnel enseignant et n’empêche pas la poursuite de la procédure.
· Si les parents ou la personne investie de l’autorité parentale ne donnent pas de suite à la convocation, un procès-verbal de carence est établi et la procédure disciplinaire peut suivre normalement son cours.
· Préalablement à toute exclusion définitive, le chef d’établissement prend l’avis du corps enseignant si la gravité des faits le justifie ; le PO ou son délégué peut écarter provisoirement l’élève de l’école pendant la durée de la procédure d’exclusion.  Cet écartement ne peut dépasser 10 jours d’ouverture d’école.
· L’exclusion définitive dûment motivée est prononcée par le Pouvoir Organisateur (ou son délégué) et est signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale.

· La lettre recommandée fera mention de la possibilité de recours contre la décision du chef d’établissement, si celui-ci est délégué par le Pouvoir Organisateur en matière d’exclusion.  La lettre recommandée fera également mention des services auxquels une aide peut être obtenue pour la réinscription.
· Les parents, ou la personne investie de l’autorité parentale, disposent d’un droit de recours à l’encontre de la décision prononcée par le délégué du Pouvoir Organisateur, devant le Conseil d’administration du Pouvoir Organisateur.
·   Sous peine de nullité, ce recours sera introduit par lettre recommandée adressée au Pouvoir Organisateur dans les 10 jours ouvrables qui suivent la notification de la décision d’exclusion définitive. Le recours n’est pas suspensif de l’application de la sanction.
· Le conseil d’administration statue sur ce recours au plus tard le 15e jour d’ouverture d’école qui suit la réception du recours.  Lorsque le recours est reçu pendant les vacances d’été, le conseil d’administration doit statuer pour le 20 août.

· Le refus de réinscription l’année scolaire suivante est traité comme une exclusion définitive
.
VI. DISPOSITIONS FINALES

Le présent règlement d’ordre intérieur ne dispense pas les élèves, leurs parents ou la personne responsable, de se conformer aux textes légaux, règlements et instructions administratives qui les concernent, ainsi qu’à toute note ou recommandation émanant de l’établissement.


I. Evaluation

A.  Evaluation formative

L’évaluation formative vise à rendre explicite avec l’enfant la manière dont il développe les apprentissages et les compétences. L’enfant peut ainsi prendre conscience de ses progrès et d’éventuelles lacunes pour envisager avec l’enseignant des pistes d’amélioration. Elle s’appuie sur la situation d’apprentissage vécue individuellement et vécue en groupe, sur un entretien oral personnalisé avec l’enfant. Elle intervient suite à un petit contrôle en fin de leçon.

B. Evaluation sommative
L’évaluation sommative est réalisée en fin de séquence. Elle est comparable à un contrôle sur une matière bien définie (grosse interrogation).

C. Evaluation certificative
L’évaluation certificative s’exerce au terme de différentes étapes d’apprentissage et d’éventuelles remédiations. L’enfant y est confronté à des épreuves dont l’analyse de résultats est communiquée dans le bulletin. Elle peut être comparée aux examens de fin d’année ou de cycle.

Elle s’appuie sur 

· des travaux personnels et de groupes ; 

· des épreuves écrites de fin d’étape ;

· le dossier de l’enfant.

D.  Exigences
Les exigences portent notamment sur :

· le sens des responsabilités, qui se manifestera par l’attention, l’expression, le souci du travail bien fait, l’écoute ;
· l’acquisition progressive d’une méthode de travail personnelle et efficace ;
· la capacité à s’intégrer dans une équipe et à œuvrer solidairement à l’accomplissement d’une tâche ;
· le respect des consignes données ;
· le soin dans la présentation des travaux, quels qu’ils soient ;
· le respect des échéances, des délais.
E. Attribution du C.E.B
En fin de curriculum scolaire de 2 ans et demi à 12 ans, la commission d’attribution du C.E.B exerce une fonction délibérative et se prononce sur le passage à l’enseignement secondaire. Cette commission se prononce à partir du dossier de l’élève et de ses performances en fin de cursus (épreuves externes). 
II. Contacts entre l’école et les parents

En début d’année scolaire, dans chaque classe du niveau maternel et du niveau primaire, une réunion de parents collective est organisée. La présence de tous les parents est primordiale !

Lors de la remise du bulletin, le titulaire invite les parents à un entretien individuel. Au cours de celui-ci, parents et enseignant(s) peuvent s’éclairer mutuellement sur le comportement, les aptitudes, les déficiences éventuelles de l’enfant et envisager ainsi une remédiation.

       Ces remises du bulletin seront au nombre de 3 durant l'année scolaire.
Ces réunions n’empêchent nullement les contacts ponctuels entre parents et enseignants durant l’année scolaire, à la demande des uns ou des autres.

Tout au long de l’année, des interrogations-synthèses, des contrôles sur les matières étudiées se feront dans les classes. Les parents sont invités à examiner toute épreuve produite par leur enfant, dans les cahiers, les fardes, le plus régulièrement possible et consulter le journal de classe qui devrait rester le lien permanent entre l’école et la famille. Des échanges peuvent être fructueux entre l’école et les parents à la suite d’une rencontre avec l’enseignant lors des réunions de classe ou sur rendez-vous. 
Des contacts avec le Centre psycho-médico-social (PMS) peuvent être sollicités par les parents, dès qu’apparaissent des signes de décrochage chez l’enfant. 

Nous souhaitons une école de la réussite qui développerait toute la personnalité de chacun. L’école tentera de promouvoir une éducation globale qui cherche à développer les différentes richesses de la personne. A cette fin, nous souhaitons favoriser :
· un climat relationnel chaleureux et accueillant où chacun est respecté et accepté pour ce qu’il est.

· une démarche pédagogique qui intègrera cette diversité, synonyme de richesse et qui caractérise le monde de l’enfance d’aujourd’hui.

Nous souhaitons aussi développer une approche individualisée des apprentissages ainsi qu’une évaluation formative de ceux-ci (évaluation basée sur la confiance de chaque enfant).

Conscients qu’un apprentissage n’a de sens que s’il est intégré par l’élève, nous désirons mettre en œuvre une pédagogie qui place l’enfant au centre de la démarche, qui le rend non seulement actif mais surtout acteur de ses apprentissages afin que ceux-ci ne soient pas seulement une ‘’assimilation ‘’ mais surtout une ‘’découverte’’, qui donne du sens à ce que l’on vit, ce que l’on souhaite vivre.
Si l’école est le lieu où se développe le savoir-faire, elle est aussi une communauté où se vit le savoir-être. Nous avons comme mission d’éduquer tous les enfants et tout l’enfant, en partenariat avec les parents.

C’est la raison pour laquelle nous cherchons à créer une école où seront mises en évidence les valeurs de responsabilité et d’autonomie de l’élève, une école qui mettra l’accent sur la communication et la rencontre de l’autre en tant que personne à part entière, respectable et irremplaçable.
Nous fondons notre projet sur cette conviction que tout être humain est digne d’intérêt, que la découverte d’autrui, loin d’appauvrir, enrichit et rend chaque jour encore plus humain. Sans aucune prétention, nous cherchons à enraciner cette conviction dans le message et la personne de Jésus-Christ. L’intériorité de la personne, nous la comprenons à la lumière de l’Evangile.
Dans nos classes, nous chercherons également à créer des espaces où se vivront la solidarité, la capacité de négociation, la prise de décision, le sens du partage, et l’apprentissage de la démocratie, autant de qualités qui permettent une convivialité plus responsable et plus civique. Notre ambition est de permettre à nos élèves, vos enfants, de devenir des adultes épanouis, responsables et actifs dans le monde de demain.

Les voies que nous traçons, les jalons que nous posons nous semblent être un terreau propice à l’émergence de telles personnalités.

I. Notre école

   Elle se veut une école chrétienne ; c’est pourquoi …

· elle propose un modèle unique : JESUS-CHRIST ;
· elle veut réaliser une double mission : éduquer en enseignant et faire œuvre d’évangile en      éduquant ;
· elle suggère une hiérarchie des valeurs axée sur l’Amour : "On y apprend pour servir" ;
· elle est ouverte à toutes les familles sans distinction d’opinions ;
· elle respecte les différences d’origines, de religions, de milieux…
II. Notre école : Pour qui ?

   Chacun y a sa place.

· Elle aidera ceux qui ont des difficultés, par des manipulations, des remédiations, une étude surveillée,…

· Elle invitera …
· les plus grands à venir en aide aux plus petits

· les plus doués à aider ceux qui ont des difficultés.
III. Notre école : Pour quoi ?

Elle se veut un milieu de formation s’ouvrant sur le savoir, le savoir-faire et le savoir-être.

Aucun enfant ne peut s’épanouir sans de solides connaissances. Celles-ci l’aideront à devenir un être autonome, capable d’agir dans la société qui sera la sienne.
IV. Notre école : Comment ?

Elle favorisera un climat d’accueil, de confiance, de sérénité, valorisant les qualités et les mérites de chacun.

· Elle veillera à donner le goût du travail, le sens de l’effort mené à son terme et de la discipline.
· Elle éveillera l’enfant au partage, à l’engagement, à la responsabilité, à la citoyenneté et au respect des devoirs civiques.

· Elle l’invitera à participer aux activités locales et paroissiales.

· Elle l’éveillera aux problèmes humains.


I. Introduction

Ce document exprime notre volonté collective de concrétiser les quelques actions définies comme prioritaires par et pour notre communauté éducative.

Celles-ci s’inscrivent dans le cadre du décret ‘’Missions’’ du 24 juillet 1997, cela en cohérence avec les projets éducatif et pédagogique de l’enseignement fondamental catholique.

La réalisation de ce projet d’établissement, qui est une œuvre collective, nécessitera la collaboration des différents partenaires : élèves, parents, enseignants, direction, pouvoir organisateur, acteurs externes. Cette responsabilité, partagée par les différents acteurs, s’exerce à toutes les étapes du projet : sa conception, sa réalisation, son évaluation.
II. Priorité retenue : « Prendre confiance et devenir un citoyen responsable »

Le décret "Missions de l’école" définit les missions prioritaires de l’Enseignement fondamental et de l’Enseignement secondaire. Il demande essentiellement de poursuivre les 4 objectifs suivants :

· Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves.

· Amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle.

· Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d’une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures.

· Assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale.

Notre école se doit d’être une école qui privilégie ces 4 aspects. 
Pour les prochaines années, nous souhaitons développer la confiance en soi et le savoir-vivre ensemble.

Notre slogan : « Ose, avance, fais de ton mieux et … tu seras heureux. »
III. Régulation

Lors des réunions des différentes composantes de notre établissement, nous évaluerons régulièrement l’avancement de notre projet
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(�) Article 3 de la loi du 29 juin 1983 sur l’obligation scolaire	


(�) Articles 76 et 79 du Décret «Missions» du 24 juillet 1997 tel que modifié


(�) Article 100 du Décret du 24 juillet 1997 tel que modifié





�  Articles 4 et 6 de l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 novembre 1998.


� Article 2 de l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française définissant les dispositions communes en matière de faits grave devant figurer dans le ROI de chaque établissement d’enseignement ou organisé par la Communauté française


�  Cfr. articles 89 §2  et 91, du Décret «Missions» du 24 juillet 1997 tel que modifié









